
Burundi : Le CNARED condamne la position de l’UA sur le rapport de l’ONU

  PANA,Â 11 septembre 2017Le commissaire Ã  la paix et Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™Ua attise la colÃ¨re de lâ€™opposition
burundaiseBujumbura, Burundi - Le Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur
la paix, la rÃ©conciliation et lâ€™Etat de droit (Cnared, principale plate-forme de lâ€™opposition intÃ©rieure et en exil), a rendu
publique, lundi, une dÃ©claration condamnant, avec vÃ©hÃ©mence, la rÃ©cente prise de position du Commissaire Ã  la paix et Ã 
la sÃ©curitÃ© de lâ€™Union africaine (Ua), IsmaÃ¯l Chergui (photo), en faveur de la Cour africaine des droits de lâ€™homme pour
enquÃªter et juger les crimes politiques au Burundi, en lieu et place de la Cour pÃ©nale internationale (Cpi).  
  Le Commissaire Chergui rÃ©agissait Ã  une rÃ©cente recommandation dâ€™un groupe dâ€™experts onusiens de voir la Cpi se
charger des poursuites Ã  lâ€™encontre des auteurs prÃ©sumÃ©s des Â« crimes contre lâ€™humanitÃ© Â» qui ont Ã©maillÃ© la crise
politique autour des Ã©lections gÃ©nÃ©rales controversÃ©es de 2015 au Burundi.   La crise a profondÃ©ment divisÃ© la sociÃ©tÃ©
burundaise, comme en a tÃ©moignÃ© le soutien apportÃ© Ã  la prise de position du Commissaire Chergui, et le rejet du rapport
Â« mensonger et tendancieux Â» des mÃªmes experts onusiens, exprimÃ© Ã  des marches-manifestations de samedi, dans
les rues de Bujumbura, Ã  lâ€™initiative des femmes affiliÃ©es au parti au pouvoir.  De son cÃ´tÃ©, lâ€™opposition burundaise se dit Â«
surprise Â» que le Commissaire Ã  la paix et Ã  la sÃ©curitÃ© Â« sâ€™en prenne au rapport dâ€™enquÃªte des Nations unies et tente
une diversion, en proposant que la Cour africaine des droits de lâ€™homme sâ€™occupe des crimes contre lâ€™humanitÃ© commis au
Burundi Â».  Â« OÃ¹ Ã©tait cette Cour africaine pendant que des riviÃ¨res de sang coulaient au Burundi depuis plus de deux
ans ?Â», charge le Cnared.  La proposition du Commissaire Chergui est un Â« coup de poignard dans le dos des victimes
de la barbarie meurtriÃ¨re Â» que le Cnared attribue au pouvoir burundais.  Plus globalement, le Cnared Â« condamne le
silence et lâ€™inaction coupables de lâ€™Ua face Ã  la tragÃ©die qui sÃ©vit au Burundi depuis avril 2015 Â», date de lâ€™officialisation de
la candidature de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, Ã  un troisiÃ¨me quinquennat, jugÃ© contraire Ã  la Constitution
nationale et lâ€™Accord dâ€™Arusha, dans les milieux de lâ€™opposition et de la sociÃ©tÃ© civile, rappelle-t-on.  Lâ€™organisation
continentale connaissait un rÃ©pit depuis son renoncement pragmatique Ã  une force de 5.000 militaires et policiers,
chargÃ©e de protÃ©ger les populations civiles au Burundi (Maprobu), le pouvoir burundais lui ayant opposÃ© une fin de non
recevoir, Â« au nom de la souverainetÃ© nationale Â».   Lâ€™ancienne organisation de lâ€™Union africaine (Oua) avait conduit
avec succÃ¨s une prÃ©cÃ©dente opÃ©ration de protection des personnalitÃ©s politiques, rescapÃ©es du coup dâ€™Etat militaire de
1993 ayant emportÃ© la vie du prÃ©sident dÃ©mocratiquement Ã©lu de lâ€™Ã©poque, MÃ©lchior Ndadaye.  Lâ€™Ua reste mobilisÃ©e,
politiquement et diplomatiquement, en faveur dâ€™une solution nÃ©gociÃ©e, notamment par son soutien Ã  la CommunautÃ©
dâ€™Afrique de lâ€™Est qui pilote la mÃ©diation dans la crise burundaise, sous lâ€™Ã©gide de lâ€™ancien prÃ©sident tanzanien, Benjamin
William Mâ€™Kapa.  Le bureau de la mÃ©diation a annoncÃ© derniÃ¨rement un ultime round des pouparlers inter-burundais de
paix pour le mois prochain, sur la base des consultations sÃ©parÃ©es, menÃ©es, d'un cÃ´tÃ©, avec l'Ombudsman burundais
(MÃ©diateur de la RÃ©publique), Edouard Nduwimana, d'un autre, avec une Ã©quipe du Cnared, conduite par son prÃ©sident,
Charles Nditije, Ã  Dar es-Salaam, en Tanzanie.  
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